COMPTE-RENDU DE LA SEANCE ORDINAIRE DU LUNDI 10 NOVEMBRE 2014
Etaient présents : Mrs HUMBERT, AMBRE, TODESCHINI, PETIT, CORNET, COLL,                                                                                                                                         
Mmes BEAUFORT-VELUT, DUFOUR, CHENE, PULCINI, RIGOLLET, RUSPINI, ANTONETTI,             PERCIOT
Excusée : Mme  CHENE
Absent : Mr L’HERBETTE

Date de la convocation : 30octobre 2014
Secrétaire de séance : Mr Daniel COLL
Le compte rendu du Conseil Municipal du 27 octobre 2014 est approuvé à l’unanimité.
ODRE DU JOUR :  
· Convention entre la Communauté de Communes du Canton de Chalamont et la commune de Villette-sur-Ain pour l’instruction des demandes d’autorisation et actes relatifs à l’occupation et à l’utilisation du sol.

· Devis Charmettant : travaux logement du Mas Pugues

· Devis Baratier pour mise aux normes de la petite salle pour le relais assistantes maternelles

· Indemnité du trésorier

· Fixer le prix de location des salles pour les associations qui organisent des manifestations internes à leur association

· Questions diverses

1) Convention entre la C.C.C.C. et la commune de Villette-sur-Ain pour l’instruction des demandes d’autorisation et actes relatifs à l’occupation et à l’utilisation du sol :
Par courrier du 3 décembre 2013, monsieur le Préfet, a informé l’ensemble des maires du département de l’évolution des missions des services déconcentrés, compte tenu de la politique de réorganisation des services de l’Etat, de la montée en puissance des intercommunalités et de la volonté de poursuivre la décentralisation. 

Cette évolution se traduit concrètement par l’abandon des missions d’instruction des autorisations de construire effectuées par la DDT pour le compte des Communes de plus de 1000 habitants qui sont membres d’un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) de plus de 10 000 habitants au 1 er janvier 2014 à l'exception des permis à enjeux. 

Les communes ne souhaitant pas reprendre l’instruction des autorisations d’urbanisme peuvent charger un EPCI, soit en l’occurrence la Communauté de communes, des actes d’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme susvisées.
Aussi, afin de préserver un développement harmonieux au sein de ces Communes et de garantir la sécurité juridique des actes que les maires sont appelés à signer en matière d’urbanisme, la Communauté de communes, en concertation avec les Communes concernées, les communautés de Centre Dombes, Dombes Saône Vallée et Chalaronne Centre, a élaboré une proposition de service mutualisé de l’instruction du droits des sols. 

Par délibération en date du 15 octobre 2014 la Communauté de Communes du Canton de Chalamont a adhéré à ce service mutualisé. 
Toutefois, la C.C.C.C. comptant moins de 10 000 habitants, les communes membres continuent à bénéficier de l’instruction des demandes d’autorisations et actes relatifs à l’occupation des sols par la D.D.T.

…/…

A l’unanimité, le conseil approuve la création d’un service instructeur mutualisé porté par la Communauté de Communes Centre Dombes ainsi que le projet de convention annexé à la présente et relatif à la mise en place du service instructeur mutualisé de la Communauté de Communes Centre Dombes.
2) Devis de travaux de plomberie dans le logement de l’ancienne école du Mas Pugues
Le devis de l’entreprise Charmettant pour 684,81 € H.T. est accepté à l’unanimité pour la  reprise de l’arrivée d’eau  qui alimente l’évier de la cuisine.

3) Devis pour la mise aux normes de la petite salle pour l’accueil du relais d’assistantes maternelles
Le devis de l’entreprise Baratier de 951, 09 € H.T. est accepté à l’unanimité pour la pose d’anti pince-doigts et de protection des piliers.
4) Indemnité du trésorier : 
L’état liquidatif présenté par Mme Fabrègue, comptable payeur de la commune fait apparaître une indemnité globale brute de 422,56 € répartie comme suit :

Indemnité de conseil 2014             392,07 €

Indemnité de confection budget    30,49 €
Accepté avec 12 voix pour et 1 contre.
5) Fixer le prix de location des salles pour les associations qui organisent des manifestations internes à leur association
Le règlement de septembre 2009 pour l’utilisation des salles du foyer rural concernent uniquement les associations qui proposent des activités et organisent des manifestations ouvertes au public. Or, nous avons reçu des demandes d’associations de la commune pour utiliser les salles pour organiser des manifestations internes à leur association. Pour répondre à ces demandes, le règlement est modifié à l’unanimité :

« Pour les associations qui ne proposent pas d’activités mais qui organisent des manifestations à titre privé ou interne à leur association, la semaine, le week-end et les jours fériés, il sera appliqué le tarif de location des salles : 50 % habitants de la commune. »

Comme l’autorise le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2121-18, Mr le Maire propose aux membres du conseil municipal que les deux derniers points rajoutés en questions diverses à l’ordre du jour soit débattu à huis clos.

Mr le Maire soumet le huis clos au vote.

Le Conseil Municipal décide, par 13 voix  pour, qu’il se réunit à huis clos.
Questions diverses :
· le point est fait sur une affaire privée concernant deux élus.
· Mr le Maire fait lecture d’un courrier en date du 21 octobre 2014 émanant de l’association EPVSA demandant de faire partie de la commission extra-communale chargée du dossier de rénovation du foyer rural. 
· Après lecture du procès-verbal de constitution et des statuts de cette association : «  cette association a pour but  de défendre les intérêts collectifs des contribuables et citoyens de la commune de Villette-sur-Ain, de recenser les besoins des Villettois, d’observer et analyser les décisions et projets de la municipalité, de faire des propositions aux élus locaux, d’informer les
…/…
Villettois y compris sur les évènements ou faits passés, d’informer éventuellement de saisir la justice à l’encontre de faits ou actes pouvant être réprimés par la loi, y compris sur des évènements ou faits passés. »
Considérant le caractère éminament politique de cette association,
Considérant la délibération en date du 6 octobre 2014, décidant la création d’une commission extra-communale ouverte aux associations utilisant le foyer rural pour leurs activités et aux membres des commissions  communales (finances, bâtiments, communication et enfance-jeunesse), afin de définir une politique de remise en étant du foyer rural.
Le conseil municipal décide avec 12 voix pour et 1 abstention, de refuser la participation de l’association EPVSA à la commission extra-communale chargée de définir une politique de remise en état du foyer rural.
Séance levée à 21h10
